
147

CHAPITRE 23

Loi instituant le ministère des affaires
culturelles

[Sanctionnée le 24 mars 1961]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du ministère des affaires
culturelles.

SECTION I

MINISTÈRE DES AFFAIRES CULTURELLES

2 . Le ministre des affaires culturelles,
désigné dans la présente loi sous le nom
de "ministre", est chargé de la direction
et de l'administration du ministère des
affaires culturelles.

3 . Le ministre doit favoriser l'épanouis-
sement des arts et des lettres dans la pro-
vince et de leur rayonnement à l'extérieur.

Il a sous sa juridiction les organismes
suivants:

a) l'Office de la Langue française;
b) le Département du Canada français

d'outre-frontières ;
c) le Conseil provincial des Arts;
d) la Commission des Monuments his-

toriques.

4 . Le ministre est chargé de l'adminis-
tration des bibliothèques et musées pro-
vinciaux et des archives historiques, de la
direction des conservatoires de musique
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et d'art dramatique, des concours artisti-
ques, littéraires ou scientifiques.

5 . Le ministre doit dans les quinze
jours de l'ouverture de chaque session
soumettre à la Législature un rapport
détaillé de son activité et de celle des
organismes sous sa juridiction durant
la précédente année financière.

6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme un sous-ministre des affaires
culturelles.

7 . Sous la direction du ministre, le
sous-ministre a la surveillance des autres
fonctionnaires et employés du ministère,
il en administre les affaires courantes et
exerce les autres pouvoirs qui lui sont assi-
gnés par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

8 . Les ordres du sous-ministre doivent
être exécutés de la même manière que ceux
du ministre; son autorité est celle du chef
du ministère et sa signature officielle don-
ne force et autorité à tout document du
ressort du ministère.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi conformément à la Loi
du service civil (Statuts refondus, 1941,
chapitre 11) tous autres fonctionnaires et
employés nécessaires à la bonne adminis-
tration du ministère.

1 0 . Les devoirs respectifs des fonction-
naires et employés du ministère non ex-
pressément définis par la loi ou par le
lieutenant-gouverneur en conseil sont dé-
terminés par le ministre.

1 1 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le ministère, ni ne peut être
attribué au ministre, s'il n'est signé par
lui ou par le sous-ministre.

1 2 . Toute copie d'un document fai-
sant partie des archives du ministère, cer-
tifiée conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même
valeur que l'original.
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SECTION II

OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE

1 3 . L'Office de la Langue française
est formé des personnes nommées par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

14 . Il doit veiller, sous la direction du
ministre, à la correction et l'enrichisse-
ment de la langue parlée et écrite.

1 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut par règlement prescrire à tous les
organisme de l'administration provinciale
les mesures à prendre pour coopérer au
travail de l'Office de la Langue française et
lui faire porter fruit.

SECTION III

LE DÉPARTEMENT DU CANADA FRANÇAIS D'OUTRE-

FRONTIÈRES

16 . Le Département du Canada fran-
çais d'outre-frontières est formé des per-
sonnes nommées par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

17 . Ce département doit favoriser le
rayonnement de la culture française en
dehors des frontières de la province.

SECTION IV

LE CONSEIL PROVINCIAL DES ARTS

1 8 . Le Conseil provincial des Arts est
formé des personnes nommées par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil.

19 . Ce conseil est chargé de recomman-
der au ministre les moyens les plus effica-
ces pour accentuer l'avancement des arts
et des lettres dans la province.

SECTION v

MODIFICATIONS LÉGISLATIVES

2 0 . Dans toute loi ou proclamation,
tout arrêté en conseil, contrat ou docu-
ment concernant les matières visées à l'ar-
ticle 4, les expressions "secrétaire de la
province" ou "ministre de la jeunesse"
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désignent le ministre des affaires culturel-
les, les expressions "secrétariat provin-
cial" ou "département de la jeunesse"
désignent le ministère des affaires culturel-
les et les expressions "sous-secrétaire de la
province" ou " sous-ministre de la jeunes-
se" désignent le sous-ministre des affaires
culturelles.

Sont spécialement ainsi modifiées:

la Loi des concours littéraires ou scien-
tifiques (Statuts refondus 1941, chapitre
65);

la Loi de l'art musical (Statuts refondus
1941, chapitre 66);

la Loi des musées de la province (Sta-
tuts refondus 1941, chapitre 69) ;

la Loi des monuments et sites histo-
riques ou artistiques (Statuts refondus,
1941, chapitre 70, remplacé par l'article 1
de la loi 15-16 George VI, chapitre 24);

la Loi des bibliothèques publiques (8-9
Elizabeth II, chapitre 18) ;

la Loi concernant la bibliothèque Saint-
Sulpice (5 George VI, chapitre 8),

et leurs amendements.

2 1 . La Loi de l'art musical (Statuts
refondus, 1941, chapitre 66) est de nou-
veau modifiée en ajoutant l'article sui-
vant:

" 5 . Le ministre des affaires culturelles
est chargé de l'exécution de la présente
loi."

2 2 . Le nom de la commission consti-
tuée suivant la Loi des monuments et sites
historiques ou artistiques par l'arrêté en
conseil numéro 370 du 6 avril 1955, est
changé en celui de "Commission des mo-
numents historiques".

SECTION VI

ENTRÉE EN VIGUEUR

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le premier avril 1961.
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